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Modification sur une ICPE

� Toute modification apportée à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son voisinage entraînant un 
changement notable des éléments du dossier d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet avant 
sa réalisation

� Le préfet établit si cette modification est substantielle : nécessité d’une nouvelle procédure d’autorisation

Contenu de la note (uniquement pour les installations en situation régulière et hors antériorité)

� Présentation des procédures existantes

� Présentation de critères d’appréciation du caractère substantiel

Principes de base et contenu de la note



Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 3

Modification d’une ICPE
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Modification d’un projet ou projet de modification
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Modification de projet

→ ne devrait concerné qu’un faible nombre de cas 
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Cette notion a évolué avec la directive 2011/92/UE dans sa révision de 2014 (entrée en vigueur en 2016)

Un projet peut comporter la mise en œuvre de plusieurs procédures distinctes dès lors qu’elles sont nécessaires 
pour le projet.

Un projet est un projet dès lors qu’il est postérieur à 2016 et qu’il est soumis à une évaluation environnementale.

Cela peut concerner par exemple :

� Une ICPE soumise à autorisation avec étude d’impact

� Un permis de construire avec étude d’impact

� Une autorisation de canalisation avec étude d’impact

� Un projet plus global qui englobe par exemple :

○ une ICPE soumise à autorisation,

○ la construction d’une voirie avec rond-point pour accéder à l’ICPE,

○ la construction d’une canalisation pour alimenter l’ICPE.

Dans ce cas, l’évaluation environnementale se fait à l’échelle du projet

Notion de projet
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(cas fictif)

(Post 2016)
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Modification d’un projet entrant dans le périmètre de 
l’acte issu d’une autorisation environnementale
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Projet de modification d’une AIOT

→ la modification nécessite t-elle une évaluation 
environnementale ou est elle substantielle ?
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Modification d’AIOT dans une procédure autorisation

Si la modification est soumise à EE 

systématique : nouvelle procédure 

AENV avec étude d’impact
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Modification d’AIOT dans une procédure autorisation

Si le pétitionnaire a déposé un formulaire 

cas par cas ou si la modification doit faire 

l’objet d’un examen au cas par cas : 

vérification de la nécessité de 

soumettre la modification à une 

évaluation environnementale

Si oui : nouvelle procédure AENV avec 

étude d’impact
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L’instructeur vérifie les 
critères complémentaires 
amenant à considérer que 
la modification doit 
conduire à une évaluation 
environnementale lors de 
l’examen au cas par cas

Modification d’AIOT dans une procédure autorisation
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Si la modification ne nécessite pas d’évaluation environnementale, l’instructeur vérifie les critères amenant à 
considérer que la modification est substantielle :

� Sensibilité particulière du milieu vis-à-vis des impacts potentiels

� Dangers et inconvénients vis-à-vis des intérêts à protéger (sans marge d’appréciation)

○ Nouvelles zones impactées par des effets létaux et nouvelles mesures de maîtrise de l’urbanisation

○ Une établissement seuil bas devient seuil haut

○ Pour les éoliennes terrestres :

� en cas d’augmentation de plus de 50 % de la hauteur d’au moins 1 éolienne

� Si défrichement non prévu par l’autorisation initiale ou en dehors du polygone constitué par celle-ci

○ Dans le cas des rubriques 2760 et 2771 : demande de traitement de déchets dangereux dans une 
installation autorisée seulement pour des déchets non dangereux ou inertes

Modification d’AIOT dans une procédure autorisation
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A réception du PAC 
modification, l’instructeur 
vérifie les critères 
amenant à considérer que 
la modification est 
substantielle :

� Dangers et 
inconvénients vis-à-vis 
des intérêts à protéger 
(avec marge 
d’appréciation)

Modification d’AIOT dans une procédure autorisation
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Modification d’AIOT dans une procédure autorisation


